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Guillaume Perrault 
17/12/2009 | Mise à jour : 23:11 | Commentaires [image: http://www.lefigaro.fr/icones/bulle_comment.gif]18 |[image: http://www.lefigaro.fr/icones/ajouter-selection.gif] Ajouter à ma sélection 
[image: Gérard Larcher estime que la réforme du mode de scrutin territorial bouleverserait l'échiquier politique.]
Gérard Larcher estime que la réforme du mode de scrutin territorial bouleverserait l'échiquier politique. Crédits photo : Le Figaro 
Le président du Sénat a affirmé qu'«il n'y a pas de majorité» actuellement pour voter le mode d'élection des conseillers territoriaux proposé par le gouvernement.
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Le mode de scrutin prévu pour l'élection des futurs conseillers territoriaux suscite une vive résistance au Sénat. Le gouvernement souhaite que ces élus - qui cumuleront les fonctions de conseillers généraux et de conseillers régionaux - soient désignés au scrutin majoritaire uninominal à un tour, avec 20% des sièges à la proportionnelle. Or, le président du Sénat, Gérard Larcher, a prévenu ce jeudi qu'il n'y avait actuellement «pas de majorité» à la Haute Assemblée pour adopter ce mode de scrutin.
En effet, une telle réforme «bouleverse l'échiquier politique, soyons clairs», a argumenté l'hôte du Palais du Luxembourg, qui s'exprimait devant l'Association de la presse parlementaire. «Nous ne sommes pas les héritiers d'un système comme celui du Royaume-Uni» - où le scrutin majoritaire uninominal à un tour est depuis toujours en vigueur pour les élections législatives -, a poursuivi Larcher.
«Éviter de s'étriper»
La Constitution prévoit que «les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat». La déclaration du président de la Haute Assemblée a donc valeur d'avertissement. Le président du Sénat a ajouté que le projet de loi sur le mode de scrutin «ne viendra pas immédiatement» devant le Parlement. «Je (le) vois plutôt apparaître en 2011, ce qui donne le temps d'éviter de s'étriper immédiatement sans avoir analysé toutes les conséquences politiques», a affirmé Larcher.
Le Parlement devrait donc consacrer l'année 2010, marquée par les élections régionales de mars, à l'examen des projets de loi relatifs à la diminution du nombre des cantons et à la simplification de la répartition des compétences. Il reste que l'annonce de Gérard Larcher va nourrir les interrogations sur l'issue de la réforme territoriale.
Le président du Sénat a par ailleurs exprimé des réserves sur l'opportunité d'une loi interdisant le port de la burqa dans les lieux publics. «Vous savez ma méfiance sur la loi quand elle répond trop à des éléments d'émotion dans le pays, a argumenté Larcher. C'est ce que j'appelle le syndrome du mardi.» Le maire de Rambouillet faisait allusion à la réunion de groupe des députés UMP à l'Assemblée, le mardi matin, où il est d'usage que ceux-ci rendent compte des préoccupations exprimées par leurs électeurs dans leurs circonscriptions.
«On ne peut pas faire des textes d'opportunité qui pourraient se retourner contre le principe des libertés, a poursuivi Larcher. Ce n'est pas au détour d'un vêtement qu'il faut porter atteinte à une liberté.»
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